
RAPPORT FINAL DU 
SPECTALISTE EN FINANCES PUBLIQUES 

Contrat N* 624-0245-C-00-2052-00 
PROJET DE REFORME DE POLITIQUE GENERALE 

POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DE MALI 

Soumis Ai: 
Abt Associates, Inc. 

par:2)11 ISoumis 
CHEMONICS CHEMONICS INTERNATIONAL 

Septembre 1993 



RAPPORT FINAL DU SPECIALISTE EN FINANCES PUBLIQUES 

Contrat N0 624-0245-C-00-2052-00
 
PROJET DE REFORME DE POLITIQUE GENERALE POUR LE DEVELOPPEMENT
 

ECONOMIQUE DE MALI
 

Soumis A:
 
Abt Associates, Inc.
 

Soumis par:
 
CHEMONICS INTERNATIONAL
 

2000 M Street, N.W.
 
Washington, D.C. 20036
 

Auteur: David L. Cole
 

Sp~cialiste en Finances Publiques
 

Septembre 1993
 



TABLE DES MATIERES
 

SECTION I INTRODUCTION 

A. 	 Champ de travail/projet de plan de travail 

B. 	 Recapitulatif des realisations 2
 

C. R6capitulatif des recommandations 2
 

SECTION II TRAVAUX REALISE 5
 

A. 	 Principales rdalisations 5
 
Al. Rdalisations dans le cadre du plan de travail 5
 
A2. Travaux effectues et realisations 5
 

B. 	 Contraintes 8
 

C. 	 Runions et contacts 9
 
Cl. Runions de prsentation d'6quipe 9
 
C2. Runions d'dtude technique de groupe 10
 
C3. Reunions budgdtaires 11
 

SECTION III RECOMMANDATIONS ET CONCLUSIONS 	 13
 

A. 	 Recommandations 13
 

B. 	 Conclusions 13
 



SECTION I 
INTRODUCTION 

En qualit6 de spcialiste en finances publiques du Projet de r6forme de politique 
g6n6rale pour le d6veloppement 6conomique (PRDE), je suis arriv6 ABamako (Mali) le 24 
f6vrier 1993. Le ler mars, j'ai particip Aune session d'orientation d'&quipe, t Bamako, qui 
a consist6 t 6laborer un champ de travail pr6liminaire ainsi qu'un plan de travail d6taill6. 

Apr~s avoir rempli les fonctions de ce poste pendant quatre mois, Abt et l'USAID/ 
Bamako ont demand6 AChemonics de me remplacer, en raison de mes connaissances 
linguistiques frangaises insuffisantes. 

Le rapport final, comme l'exige le contrat, r&capitule mes travaux r6alis6s au cours de 
ma mission, en l'occurrence du 24 f6vrier au 21 juin 1993. J'espire que les informations qui 
suivent seront utiles mon remplagant, tout en aidant le PRDE Aatteindre son but et ses 
objectifs, et en appuyant le gouvernement du Mali Aam6liorer sa situation economique et 
financi~re. 

A. Champ de travail/projet de plan de travail 

Le champ de travail (CT) du sous-contrat du poste de conseiller en finances publiques 
se trouve inclus Al'annexe A. J'en donne le r6sum6 d'ensemble: 

Le conseiller en finances publiques sera charg6 des conseils concernant la politique et 
l'administration budig6taire, aux fins d'assurer un financement idoine des activit6s 
devant 6tre entreprises par le secteur public, sans d6naturer les activit6s n~cessaires 
pour garantir une croissance 6conomique durable. Le suivi de l'incidence des 
r6formes de politique g6n6rale sur les recettes publiques et ]a croissance du secteur 
priv6 constitue un 616ment important des fonctiuns de conseiller en finances publiques. 

Ce CT a 6t6 pass6 en revue par l'&quipe du PRDE d~s son arriv~e ABamako, et des t ches 
plus sp6cifiques ont 6td d6finies dans le plan de travail annuel. 

Le plan de travail du PRDE, prdsentd par Abt Associates (le maitre d'oeuvre) A 
l'USAID-Bamako stipule que plusieurs probl~mes ont ralenti l'exdcution du projet. 

"Des difficult6s dans l'dtablissement de relations efficaces d'homologue avec les 
responsables officiels du GDM" constituait le premier problme mentionn6. Toutefois, en 
qualit6 de conseiller en finances publiques, je n'ai rencontr6 aucun probl~me quant t 
l'dtablissement de relations efficaces d'homologue. 
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Le plan de travail indique 6galement que "d'ici la fin de 1993, le projet pr6voit... la 
mise en oeuvre d'une 6tude des finances et du budget publics". Cette activit6 est ddj fort 
avanc6e a la suite des travaux. 

B. Rcapitulatif des r~alisations 

A la page six du plan de travail, il est indiqud: "Nonobstant ces difficult6s, 
d'importants progr~s ont t6 r~alisds dans... la cr&ation de relations de travail efficaces au 
niveau de la Direction et du Conseiller technique, dans plusieurs services fonctionnels du 
ministate de l'Economie, des Finances et de la Planification (MEFP), et d'une participation 
du conseiller du PRDE au dialogue concernant la budgdtisation et l'ajustement structurel au 
sein du MEFP et entre le GDM et les bailleurs de fonds". 

Ces deux r6alisations sont le r6sultat de mes propres activit6s ayant trait au plan de 
travail. J'ai dgalement appuyd la pr6paration d'un plan de travail et d'un budget d6taillds. 

Seuls six r6sultats sont indiquds et deux d'entre eux ont trait Ala pr6paration des 
champs de travail. Puisqu'il s'agit d'une mission de long terme, il n'est ni possible, ni 
souhaitable de proc&Ier avec la rapidit6 et l'intensit6 de l'dlaboration des champs de travail 
associ6s d'ordinaire aux missions de court terme. Les situations prennent plus longtemps a 
se d6velopper et prennent forme plus lentement au cours d'une mission de long terme, et ces 
tdches n'ont donc pas 6td parachev6es. 

Lorsque Charles Krakoff d'Abt est arriv6 au d6but du mois de mai 1993, j'6tais le 
seul conseiller d, long terme disposant d'un plan de travail ddjA avalis6 par le MEFP et la 
Direction budg6taire. 

C. Rcapitulatif des recommandations 

A la suite d'une analyse initiale des proc&iures du MEFP, je souhaite prdsenter les 
suggestions suivantes: 

e 	 II conviendrait de modifier et de rationaliser le processus et la m6thodologie 
budg6taires pour permettre de perfectionner la gestion budg6taire, l'dtablissement 
des prioritds d'investissement et les m6canismes de contr6le. 

* 	 Il conviendrait d'installer des t6copieurs dans les diff6rents bureaux rdgionaux du 
MEFP pour attdnuer le probl~me de manque d'uniformit6 et du retard des 
informations reques par les bureaux centraux ABamako. Cela am6liorerait 
6galement fortement les communications entre ces bureaux. A l'avenir, pour 
am6liorer la circulation et le contr6le de l'information, il conviendrait 6galement de 
pr6voir l'informatisation de cette dernire. 

* 	 Les syst~mes financier, budg6taire et d'information dont se sert le secteur financier 
public doivent 8tre compatibles pour garantir l'uniformitd et l'utilit6 des donndes. 
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* 	Le syst~me de paiement des salaires des fonctionnaires doit 8tre revu et modifid 
grdce Ades contr6les idoines, afin qu'il puisse constituer un intrant fiable du 
processus de formulation budgdtaire. 

11 conviendrait que les collaborateurs idoines du MEFP et de divers ministre 
reqoivent une formation intra-fronti~res en mati~re de budget et de pr6paration 
budg6taire. I1conviendrait dgalement de proposer des colloques, pour les 
collaborateurs concern6s de divers ministres, avant le d6but de 1'exercice de 
formulation budg6taire annuelle. I1conviendrait 6galement d'inviter les 
organisations bailleuses de fonds concern6es Aparticiper Aces colloques. 
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SECTION H
 
TRAVAUX REALISES
 

A. Principales r~alisations 

Al. Ralisations dans le cadre du plan de travail 

J'ai assur6 le d6marrage de l'6tude et de l'analyse des syst~mes financiers et
 
budgdtaires publics maliens, identifid les points faibles principaux du processus de
 
formulation budgdtaire existant et des proc&lures d'dtablissement des prioritds
 
d'investissement, et 6labor6 une strat6gie initiale pour prendre soin de ces probl~mes. J'ai
 
dgalement cernd 1,s principaux probl~mes rencontrds dans le cadre du syst~me de finances
 
publiques et j'en ai d6battu avec le spcialiste en information de commercialisation, en vue
 
d'd1aborer un syst~me efficace de diffusion des informations commerciales.
 

L'on a 6galement identifid une partie des besoins imm6diats en matdriel et en 
6quipement. 

A2. Travaux effectues et r~alisations 

A la suite des probl~mes ayant trait au drmarrage du projet, je n'ai r~ellement disposd 
que de deux mois (mai et juin 1993) pour oeuvrer de fait aux activit~s li~es i mon affectation 
professionnelle. 

Le principal objectif de mon debut de sdjour au Mali consistait a 6laborer des 
relations de travail et des contacts effectifs avec les collaborateurs idoines. Mon but visait A 
dlaborer un niveau de cr~dibilitd et de rapports avec les cadres maliens du minist~re, 
notamment A la Direction budgdtaire, afin de pouvoir &:hanger des ides avec eux et apporter 
des suggestions qui seraient non seulement prises s~rieusement en consideration mais encore 
mises en oeuvre. Ces contacts et ces relations ont t6 61abords en rrsultat de mes propres 
initiatives. 

L'une des principales responsabilitrs de ma tAche consistait Adeterminer les 
principaux probl~mes entravant les capacitrs de fonctionnement du MEFP et Amettre en 
oeuvre le programme et le plan financier nationaux. Pour obtenir ces informations, je me 
suis entretenu avec plusieurs personnes dans diffdrentes Directions du MEFP, notamment le 
Trrsor, le Contr6le financier, le Bureau de la comptabilit6 publique et le Budget. J'ai 
dgalement proc~d6 a l'6valuation de diffrrents domaines probldmatiques. 

Nombre d'organisations bailleurs de fonds dtrang~res fournissent une assistance 
technique et financi~re au Mali, et un certain nombre de coopirants techniques oeuvrent au 
sein du ministare de l'Economie, des Finances et du Plan. L'&quipe d'assistance et de 
programme techniques frangaise est tr~s engagre Ala Direction du trrsor et de la comptabilit6 
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nationales (DNTCP) et dans la vdrification des comptes (internes et externes), ainsi, si j'avais 
tent6 de m'introduire dans ces domaines Ace moment-lb, bien qu'ils soient importants et 
n6cessitant une assistance soutenue, mes efforts se seraient heurt6s k une rdticence certaine et 
auraient amen6 un affrontement avec les autres programmes et 6quipes d'assistance 
technique. 

Cela 6tant, j'ai tent6 de trouver un domaine, important pour I'USAID et le MEFP, 
requdrant une assistance technique, et sur lequel aucun autre expert-conseil (conseiller 
technique) ne se serait pench6. Et j'ai trouv6 ce crdneau : le budget. 

Plus sp&ifiquement, j'ai pris pour point de mire la formulation budg6taire, plut6t que 
les probl~mes budgdtaires-imm&tiats et 6vidents-des d6ficits de recettes et de surd6penses. 
Les d6ficits de recettes constituent un probl~me secondaire, ou presque. 

La principale difficult6 d6coule de la m6thodologie servant Aformuler le budget. (La 
mission de la Banque mondiale sur l'dtude des d6penses publiques qui a quitt6 r6cemment le 
Mali n'a pas convenu avec moi de cet 616ment lorsque nous en avons d6battu la premiere 
fois. Toutefois, en partant, la dl6gation avait chang6 d'opinion et s'6tait rang6e mon 
opinion et Amon 6valuation). J'ai d6cid6 pour plusieurs raisons de commencer par le 
processus de formulation budgdtaire. Premi~rement, le processus de planification ne 
fonctionne soit pas du tout, ou bien il n'a qu'une incidence n6gligeable sur le m6canisme de 
formulation budg6taire. Les proc&Iures de planification semblent 6tre en place, sans 8tre 
totalement mises en oeuvre. I1arrive souvent que le plan op6rationnel soit distribu6 apr~s les 
demandes budg6taires de l'exercice suivant, ou parfois m6me Al'issue du processus de 
formulation budg6taire. Ainsi, l'activit6 de planification r6elle doit se d6rouler pendant 
l'exercice budgdtaire, et ce, jusqu'A ce que le processus de planification soit amd1ior6. 

Deuxi~mement, trois budgets distincts sont pr6par6s s6par6ment (budgets national, 
r6gional et d'investissement). I1conviendrait qu'il n'y ait qu'un seul budget global. I1 
conviendrait que le MEFP donne davantage aux diff6rents ministres la responsabilit6 de 
d6pense et d'ex.cution de leurs budgets, tout en exigeant que chacun d'entre eux soit 
responsable de l'utilisation qui en est faite. A l'heure actuelle, dtant donn6 que les diff6rents 
minist~res ne sont pas responsables de l'exkcution d'une grande partie de leur bddget, la 
responsabilisation est quasi-inexistante. 

Troisi~mement, bien qu'elle soit tr~s importante, l'am61ioration de la perception des 
recettes/revenus peut s'av6rer tr~s difficile. Quelques exemples des probl~mes qu'il faudra 
r6gler: 

" 	la carence de contr6les financiers pour enregistrer et contr6ler les recettes (par 
exemple, les taxes et les redevances douani~res) 

* 	l'introduction de nombreux imp6ts nouveaux en l'absence, dans bien des cas, de 
formulaires et de documents idoines cet effet 

" 	la gabegie et les d6tournements de fonds 

6 



L'ex6cution de mesures de redressement dans ces domaines prendront du temps et elles 
rencontreront une certaine rdsistance. Toutefois, elles restent un probl~me d'ordre 
secondaire. 

En oeuvrant au niveau de la formulation budg6taire, l'on peut 6tre directement investi 
dans le processus de planification et influer sur ce dernier; affecter l'dtablissement des 
prioritds en mati~re de projets; rdviser et modifier ]a m6thodologie et les crit~res du budget 
d'investissement; identifier et inclure les projets durables, duplicables et rentables; et 
introduire l'analyse de co~ts-avantages dans le processus d6cisionnel budg6taire. I1 
conviendrait, l'avenir, que l'analyse coOts-avantages soit traitde au niveau de la Direction 
du plan. 

Plut6t que de souligner la ndcessit6 d'augmenter les recettes, il conviendrait que le 
MEFP identifie les investissements Am6me de r&luire ]a n6cessit6 de d6penses budg6taires, 
tout en produisant des recettes (revenus). En rdduisant la ndcessit9 de certainesdipenses 
budgdtaires, 'on rdduit ainsi la pression en vue de produiredes recettes accrues, grace a 
une ddmarche diffirente en matire de deficit des recettes. L'action au niveau de la 
formulation budg6taire peut d6marrer une incidence sur le processus de pr6visions macro
6conomiques. 

La notion de changer, d'am6liorer et de rationaliser le processus et la m6thodologie 
budgdtaires permet 6galement le renforcement d'un potentiel de gestion budgdtaire, d'outils et 
d'instruments de contr6le, am6lior6s, ds le d6but du cycle budgdtaire. Elle appuie en outre 
la gestion et le contr6le du programme d'ajustement structurel (PAS). 

Les collaborateurs du MEFP et du budget ont exprim6 leur appr6ciation et leur int6rt 
envers mes suggestions concernant le budget, et ils sont dispos6s Ales 6tudier -ius avant. 
Toutefois, dtant donn6 que le processus budg6taire de 1994 a commenc6 en ji illet, si cette 
activit6 ne d6marre pas maintenant, il lui faudra attendre jusqu'en juillet 1994 pour modifier 
le processus de formulation budg6taire de l'exercice 1995. 

L'absence et ]a diversitd des informations financi~res constituent un autre domaine de 
haute prioritd. La teneur des informations financi~res fluctue considdrablement entre le 
Trdsor, la Comptabilit6 publique, les Douanes, les Imp6ts et le Budget. Les Frangais ont 
conseill6 au Trdsor d'adopter ]a nomenclature dont se sert la BCEAO (Banque centrale), qui 
s'appuie sur le syst~me financier franqais. Le syst~me budgdtaire n'est pas compatible, A 
l'heure actuelle, avec le syst~me frangais; ainsi, jusqu'A ce qu'il le soit, les probl~mes se 
poursuivront au niveau des contr6les, de I'encadrement et du suivi. I] faut rendre les 
syst~mes budg6taires compatibles, afin que toutes les parties puissent se servir et avoir acc~s 
aux m6mes donnes financi~res uniformes et oprantes. 

Lors des d6bats, avec la Direction du contr6le financier, sur les probl6mes de manque 
d'information et la disparit6 des informations, il est apparu que le probl~me d~coule en partie 
de l'absence d'un syst~me de communication avec les bureaux r6gionaux du minist~re. 
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Les probl~mes qu'entraine la disparit6 des donndes financi~res et l'incompatibilit6 des 
syst~mes informatiques du MEFP, ainsi que ceux du syst~me de l'dtat de paie de la fonction 

publique, ont t6 ddbattus avec le sp&cialiste en IDG du projet. On lui a demand6 d'dtudier 
ces probl~mes et de les aborder dans le cadre de nouvelles stratdgies d'IDG. 

Le coordinateur par int6rim dtait tout k fait inform6 des activit6s de mes travaux et de 

mes progr~s, puisque je les lui ai communiqu6es au cours de rdunions hebdomadaires 
rdguli~res et de rencontres ad hoc. Les collaborateurs du MEFP ont sp6cifiquement 

demand6 que je proc~de lentement et avec componction, sans hAte. Ils ont not6 que plusieurs. 
rubriques devraient etre pass6es en revue et v6rifi6es avant que 'on ne puisse r6diger un 

premier rapport. 

Et enfin, j'6tais le seul conseiller de long terme dot6 d'un plan de travail finalis6 et 

avalis6, des le 30 avril 1993, par le MEFP et les collaborateurs budgdtaires. 

B. Contraintes 

J'ai dO faire face k plusieurs 616ments clef fauteurs de retards graves dans la 
progression de mes travaux et du d6marrage du projet, dans son ensemble. 

Il s'est agi, tout d'abord et surtout, de la question de rencontrer et de prendre les 

contacts idoines au sein du minist~re afin d'6tablir une base de travail solide et de qualitd. 

A cette fin, j'ai demand6 ii mon homologue local, Bangaly Traor6 de l'unit6 de 
aveccoordination du projet (UCP), d'organiser un programme de r6unions pour la mi-mars, 

les organisations et les personnes clef. Toutefois, lorsque le coordinateur par int6rim du 
projet a 6t6 inform6 de mes plans de programme de r6unions, il l'a interdit et a ordonnd que 
tous mes rendez-vous soient annul6s. Il a insist6 pour que les r6unions soient organis6es 
avec les dirigeants de chaque agence au sein du MEFP, et ce, en conjonction avec les cinq 
cadres du projet (trois conseillers de long terme et deux homologues locaux). 

Cette requ~te a exig6 une lettre du ministre, ce qui a retard6 le cours des choses 

jusqu'A la fin du mois de mars. A la suite de la modification de mon programme de 
travail/rdunions-exig6e par le coordinateur par int6rim du projet-monprogramme de 

travail a N diffirg de pros d'un mois (4 5 semaines). Je n'ai donc bdn6fici6 que de deux 

mois pour effectuer mes travaux. I1est extr6mement difficile de mesurer des progr~s, 
puisqu'il s'agit d'un contrat de long terme et qu'on ne peut agir aussi rapidement, ni aussi 
intens6ment, qu'il est possible ou mr~me n&cessaire au cours d'une mission de court terme. 

En d6pit de cela, j'ai rfalis6 des progr~s et des r6alisations importants au cours de ce bref 
laps de temps. 

Deuxi~mement, des troubles politiques et sociaux d'envergure ont retard6 mes 
travaux: plusieurs gr~ves estudiantines et de la fonction publique se sont d6roul6es en mars 
et au d6but du mois d'avril. Le mois de mars est 6galement le mois de la f6te musulmane du 

Ramadan; les Maliens pratiquent le jecine et les activit6s professionnelles sont extr6mement 
ralenties pendant cette priode. En outre, le gouvernement a chang6 au d6but du mois 
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d'avril, et l'incertitude qui s'est ensuivie au sein des 6quipes minist6rielles a frein6 les 
activitds ou leur d6marrage, jusqu'A ]a nomination du nouveau Premier ministre et de son 
Cabinet, la fin du mois d'avril. 

Troisi~mement, les relations de travail avec nos homologues locaux se sont tendues A 
la fin du mois d'avrit, en cr6ant des probl~mes suppldmentaires quant t mes relations au sein 
du MEFP, et il aura fallu un certain temps pour surmonter ces probl~mes. Parmi les trois 
conseillers de long terme de 1'&luipe du projet, j'6tais le seul Acollaborer directement avec 
le minist~re et Aavoir 6labor6 des contacts et des relations de travail avec des Maliens 
locaux, ce qui refl~te une bonne performance et une rdussite, et n'a pu se faire qu'en 
travaillant en frangais. 

Quatri~mement, l'ambiance tendue, malais6e et irritable du projet A l'UCP a constitu6 
un problme. Cette atmosphere nuisible a entrav6 ]a mise en oeuvre du projet et n'a pas 
constitu6 une base sur laquelle construire une assistance technique de long terme de qualit6. 

Cinqui~mement, les plans de travail conflictuels se sont 6galement av6r6s 
probl6matiques. Plusieurs plans de travail diffdrents ont 6t 61abor6s et prdsent6s par 
l'6quipe du PRDE, mais seul le plus r6cent pour le sp&cialiste en finances publiques avait dt6 
approuvd par le MEFP. En l'absence de directives donn6es sur le terrain concernant le choix 
du 	plan de travail Asuivre, j'ai suivi celui que le ministre avait approuv6 et qui avait 6t6 
soumis par Abt A l'USAID-Mali. 

C. Runions et contacts 

Pendant mon s6jour au Mali, j'ai particip6 A trois types principaux de r6unions: 

" 	 rdunions de pr6sentation d'&luipe 
" 	 rdunions d'6tude technique de groupe 
" 	 r6unions individuelles d'activit6 budg6taire 

Toutes ces r6unions se sont d6rouldes exclusivement en frangais. 

C1. Runions de pr6sentation d'6quipe 

Ces rdunions regroupaient les trois conseillers de long terme du projet et leurs 
homologues locaux de I'UCP. Les rdunions se sont tenues sur cinq ou six semaines, avec 
plusieurs services du MEFP, dis la premiere semaine du mois d'avril. Toutefois, le 
programme a dt6 diffr6 en raison des troubles estudiantins et du changement de 
gouvernement. Le cycle de r6unions s'est achev6 A]a fin du mois d'avril, et n'a jamais 6td 
rdellement parachevd puisque nombre de personnes n'ont pas W en mesure d'y participer, en 
raison d'engagements conflictuels. Les rdunions se sont tenues avec la participation de 
repr6sentants des organisations suivantes: 

* 	 Direction nationale du trdsor et de la comptabilit6 publique (DNTCP) - Wagou 
Sambou, Tr6sorier; Djonk6 Diarra, Directeur 
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" 	Direction du contr6le financier (DNCF) - Sdga Sissoko 

" 	Direction g6ndrale des march6s publics (DGMP) - M. Maiga - Directeur 

* 	Direction nationale des imp6ts (DNI) - Soumar6 Niane Cissd, Directeur 

" 	Direction gdn6rale des douanes (DGD) - Bila Yattara; Ouamar Ag Telfi, Directeur 

" 	Direction nationale de la planification (DNP) - Moussa Demb616, Directeur adjoint 

" 	Direction nationale de ]a statistique et de l'information (DNSI) - Sidi Fatoumata 
Dicko, Directeur 

" 	Bureau des entreprises publiques (DEP) - Y. Diakit6, Directeur, D.A.F.; Namala 
Kon6, Directeur 

* 	Caisse autonome d'amortissement (CAA) - Jacobo Diallo, Directeur adjoint 

" 	Soci6t6 g6n6rale de surveillance, S.A. (SGS) - M. Maiga 

" 	Banque mondiale/Mali - Linda McGinnis, Repr6sentante officielle 

C2. Runions d'6tude technique de groupe 

Les r6unions d'6tude technique de groupe ont eu pour objet de d6battre de la situation 
du programme d'ajustement structurel (PAS) et de divers autres programmes de bailleurs de 
fonds, ainsi que d'6valuer la pr6paration et/ou le suivi de plusieurs missions de bailleurs de 
fonds. Ces r6unions regroupaient d'ordinaire plusieurs conseillers techniques ministdriels, 
les dirigeants des principaux services minist6riels, les repr6sentants d'autres minist~res 
int6ress6s, et le conseiller technique en chef du ministre, M. Patrick Chouteau. 

J'ai particip6 aux rdunions techniques de groupe suivantes: 

" 	R6unions de situation et de planification du SAP. 

" 	Plusieurs sessions de planification et de strat6gie (des conseillers frangais y 
participaient dgalcment) afin de pr6parer l'arriv~e de ]a mission financi~re frangaise 
au d6but du mois de mai. 

" 	Des sessions de strat6gie et de prdparation pour l'arriv6e de la mission de la 
Banque mondiale au d6but du mois de juin, visant Apasser en revue notamment le 
budget national et les d6penses publiques et les projets de strat6gies des 
investissements. J'ai 6galement particip6 plusieurs r6unions de la Banque 
mondiale, avec les collaborateurs du MEFP. 

10 



" 	Un colloque et plusieurs sessions de travail concernant les syst~mes du Trdsor et 
des finances publiques maliens, organisds et dirig6s par une 6quipe de conseillers 
frangais, de Paris. Le colloque faisait partie du programme frangais d'assistance 
de reprise &6onomiqueet financire, et il portait sur les conclusions et les 
recommand.tions prdsent~es par plusieurs missions techniques franaises 
ant6rieures, et sur la situation actuelle de leur ex&cution. 

" 	Plusieurs rdunions de haut niveau avec les collaborateurs maliens pour d6battre du 
budget national, de sa situation et des progr~s prdvus Acet 6gard. 

" 	Invitation Aparticiper A la r6union de planification, pr6paration et de stratdgie pour 
l'arriv6e de la mission du FMI, pr6vue au d6but du mois de juin. 

C3. Runions budg6taires 

J'ai 6galement particip6 Ades rdunions ayant sp6cifiquement trait au budget et aux 
activitds budgdtaires, bien que ces r6unions se soient parfois tenues avec des Directions 
extdrieures Ala Direction du budget national. 

Les rdunions ax6es sur les activit6s budg6taires regroupaient les organisations et les 
cadres suivants: 

Direction du budget national 
Bakary Kon6 - Directeur 
Mamadou Demb61 - Chef de la division de la formulation budgdtaire et des 

d6penses budg6taires/conseiller technique du budget 
Moussa Diarra - Chef de la Division des recettes budgdtaires 
Mama Traor6 - Chef par interim de la division des d6penses budg6taires 
Mamadou Diallo - Chef adjoint des d6penses et de la formulation budg6taires 

Trisor (et Direction nationaledu trisoret du contr~le de la comptabilitipublique) 
Wagou Sambou - Tr6sorier (du Mali)
 
Dionk6 Diarra - Directeur du DNTCP/Comptabilit6 publique
 

Direction du contrblefinancier 
S6ga Sissoko - Directeur
 
Salifou Kon6 - Directeur adjoint
 

Direction administrative etfinancire (DAF) 
Youba Bah - Directeur 

Cabinet du MEFP 
Abou Bakar Traor6 - Directeur de Cabinet/vice-ministre
 
Bady 0. Mohamed Ganfoud - Directeur de Cabinet
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Consellers techniques/membresdu Cabinet 
Mohamed Diallo - Analyse macro-6conomique 
Fangatigui Doumbia - Affaires mon6taires et bancaires 
Mine Tambadou - Affaires et analyse financi~res 
Cheick Oumar Sidib6 - Relations 6conomiques internationales 
Bafotigui Sacko - Privatisation des entreprises publiques (Portefeuille) 
Daouda Ciss6 - Communication 
Mamadou Demb616 - Budget 
Aboubacar Tourd - Conseiller technique financement extrieur et programmes 

de bailleurs de fonds (ancien responsanle de I'UCP du projet PRDE) 
Patrick Chouteau - Conseiller technique en chef pour le PRDE de la mission 

frangaise 

Comme indiqu6 ci-dessus, toutes les r6unions se sont d6roul6es en frangais. J'ai 
particip6 plusieurs rdunions d'information et d'orientation avec les collaborateurs de. 

I'USAID-Mali. 
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SECTION I
 
RECOMMANDATIONS ET CONCLUSIONS
 

A. Recommandations 

IIconviendrait de modifier et de rationaliser le processus et la mdthodologie 
budg6taires actuels, et de conjuguer les divers budgets en un budget national unique, pour 
permettre une amelioration de la gestion, de I'dtablissement des prioritds d'investissement, et 
des m~canismes de contr6le et d'encadrement. 

Les syst~mes financier, budg6taire et d'information du secteur financier public doivent 
&tre compatibles afin que les donn~es soient uniformes et utiles, et de mettre en oeuvre des 
procedures de contr6le et d'encadrement idoines. 

I1faut am6liorer l'6tat de paie de la fonction publique pour constituer un intrant fiable 
du processus de formulation budgdtaire. 

II conviendrait d'installer des tl~copieurs dans les divers bureaux r6gionaux du 
ministare, afin d'am~liorer la communication, l'information et la transmission de donnes 
entre les bureaux r~gionaux et le bureau central du minist~re. I1conviendrait de le faire d~s 
que possible. 

Une formation intra-fronti~res en mati~re de budget et de formulation budg~taire est 
n6cessaire pour les collaborateur idoines du MEFP et d'autres minist~res indiqu6s. I 
conviendrait 6galement d'offrir des colloques destin6s aux collaborateurs idoines du MEFP et 
des Directions de l'administration et des finances d'autres minist~res, (y compris des 
collaborateurs r6gionaux), afin de passer en revue le processus de formulation budg6taire et 
les strat6gies de l'Etat Acet 6gard. II conviendrait que ces colloques se tiennent juste avant 
que ne commence la formulation budg6taire. II conviendrait 6galement d'y inviter les 
diverses organisations bailleuses de fonds. 

B. Conclusions 

" 	Etant donn6 le caract~re inop6rant du processus de planification titre d'outil 
important du processus de formulation budg6taire, et que les proc&lures 
d'6tablissement des priorit6s des investissements s'av~rent inad&iuates, le budget 
constitue le mfcanisme qui doit servir Araliser la planification et l'6tablissement 
des priorit6s d'investissement. 

" 	En raison de d6ficits des recettes, provenant des taxes et autres sources, il convient 
que le MEFP recherche des formules menant ]a r6duction des depenses 
budg6taires. I1conviendrait 6galement de tenir responsables de leurs propres 
budgets les difffrents ministres. 
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" I1 conviendrait de rationaliser le processus de planification et de conjuguer les 
diff6rents budgets en un budget national unique. 

" 	I1conviendrait d'6valuer et de modifier le syst~me d'dtat de paie du secteur public 
afin d'en faire un intrant cr&lible du processus de formulation budgdtaire. 

* 	I1est n6cessaire d'amd1iorer et de renforcer le processus, les proc&tures connexes, 
et les contr6les de la perception des recettes/revenus. 

" 	Les syst~mes financiers, budg6taire et d'information doivent tous 6tre comptables 
pour que la gestion puisse se tenir au fait des 6vnements et soit en mesure de 
prendre des d6cisions opportunes et oprantes. A l'heure actuelle, il est 
presqu'impossible de suivre et de comparer les d6penses et les recettes financi~res 
actuelles aux pr6visions. 

* 	La communication et la transmission d'informations et de donn6es financires entre 
les bureaux r6gionaux du ministre et le bureau central 3ont extr6mement 

*probl6matiques. Bien qu'un r6seau informatique soit probablement exig6 A
 
l'avenir, l'installation de t6l6copieurs am6liorerait fortement la situation.
 

" 	I1est absolument n6cessaire d'offrir une formation intra-Mali aux collaborateurs du 
MEFP, dans les domaines du budget et de la formulation budg6taire. Puisque la 
Direction administrative et financi~re (DAF) de chaque ministare est responsable 
de la prdparation du budget de son minist~re, il conviendrait d'offrir des colloques 
annuels, destin6s aux collaborateurs idoines des DAF et du MEFP (y compris les 
collaborateurs rdgionaux), afin de passer en revue le processus de formulation 
budg6taire, en vue de s'assurer que tous ses participants sont bien sur la m6me 
"longueur d'ondes". Puisque les crit~res et les proc6dures (parfois divergents) des 
bailleurs de fonds ont une incidence sur le processus de budg6tisation, il 
conviendrait d'inviter 6galement ces derniers t participer Aces colloques. 
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